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Le revirement de l’Etat dans un dossier de renouvellement  
de concession d’eau sollicité par un privé fâche un député. 

Gland L’accès aux rives 
suscite une polémique
L a loi fédérale sur l’amé-

nagement du territoire 
est claire, elle stipule qu’il 

faut tenir libres les bords des 
lacs et des cours d’eau et facili-
ter au public l’accès aux rives et 
le passage le long de celles-ci. 
Sur La Côte, c’est encore une 
fiction: le bord du lac est majo-
ritairement privatisé. 
Au début de l’année, à Gland, 
le renouvellement de la con-
cession d’eau et le maintien 
d’un port privé de plaisance 
sur le domaine public canto-
nal pour l’usage de la SI La 
Tourangelle a fait l’objet d’une 
mise à l’enquête. Le dossier a 
soulevé deux oppositions 
demandant que la proroga-
tion de la concession soit con-
ditionnée à l’élargissement et la 
prolongation de la servitude 
de passage qui grève déjà par-
tiellement cette parcelle. La 
Municipalité de Gland a fait 
une requête similaire. 

Colère 
Dans un premier temps, le 
Département de la sécurité et 
de l’environnement (DSE) a 
inscrit une servitude de pas-
sage public à pied de 2 mètres 
de large. Mais la décision a fait 
l’objet d’un recours de la part 
des avocats des propriétaires, 
la famille Labouchère. Dépu-
tée et conseillère communale, 
Catherine Labouchère expli-
que qu’une servitude publi-
que existe déjà sur la proprié-
té qui appartient à son mari. Je 
n’en connais pas les dimen-
sions. C’est mon mari qui 
s’occupe de ça! 
Au mois d’août, le Service des 
eaux, sol et assainissements 
(Sesa) informait que la servi-
tude de passage demeurait 
inchangée à 90 centimètres. 
Il est vrai que le Canton a pris 
acte de notre demande dans 

un premier temps, relève Oli-
vier Fargeon, municipal à 
Gland. Mais suite au recours 
des avocats, l’Etat a estimé que 
la prolongation de la servitude 
était une demande supplé-
mentaire, elle ne rentrait pas 
dans le cadre du renouvelle-
ment de la concession. Il y avait 
par conséquence modification. 
Et le municipal en charge de 
l’environnement de poursui-
vre, c’est un domaine qui ne 
nous appartient pas et le Can-
ton est souverain. Depuis le 
début de la législature je tra-
vaille à un premier chemine-
ment à Gland. Cela avance len-
tement. 
Si du côté des autorités glan-
doises, le dossier semble clas-
sé. En revanche, Jean-Michel 
Favez, l’un des opposants voit 

rouge. Le conseiller communal 
et député socialiste a déposé 
une interpellation au Conseil 
communal de Gland jeudi soir 
et il entamera une démarche 
similaire mardi prochain au 
Grand Conseil. Il demande des 
explications pour ce revire-
ment des services gérés par 
Jacqueline de Quattro. 
Jean-François Jaton, chef de 
service du Sesa ne souhaite 
pas s’exprimer directement 
sur ce dossier. Il entend con-
sulter ses juristes puis s’entre-
tenir avec «sa» conseillère 
d’Etat. Néanmoins, il assure 
que de manière générale notre 
volonté va dans la recherche de 
ce chemin riverain aussi loin 
que c’est possible. Mais on ne 
favorise pas les propriétaires 
privés! insiste-t-il. La volonté 

administrative se heurte par-
fois au droit et à la jurispru-
dence. Victor von Wartburg, 
président fondateur de l’asso-
ciation Rives Publiques est en 
colère. Il estime inadmissible 
le revirement de l’Etat. 
D’autant que le canton de 
Vaud dispose d’une Loi sur le 
marchepied le long des lacs 
qui stipule qu’il doit être lais-
sé le long de la rive et sur une 
largeur de 2 mètres, un espace 
libre de toute construction ou 
autres obstacle à la circulation 
pour le halage des barques et 
bateaux (...) soit pour tous les 
autres besoins de la naviga-
tion ainsi que pour ceux de la 
pêche. 
Le myarolan entend lancer 
une initiative afin de ranger 
tout ça. La responsabilité des 

rives doit revenir à la Confédé-
ration qui elle seule pourra 
sanctionner les cantons qui ne 
respectent pas la loi.  

CONTESSA PIÑON 
contessa@lacote.ch

Les Glandois bénéficient encore d’un accès limité aux rives du lac. Tatiana Huf

Tronçon 
public 
Jeudi, le groupe socialiste 

par la voie de Jean-Michel 
Favez a déposé une motion 
demandant qu’un préavis 
soit soumis au Conseil afin 
de rendre public un premier 
tronçon significatif de quel-
que 4 kilomètres de rives, 
allant de la plage de Gland 
au port de La Dullive.
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La Côte + 
Gingins: 
indemnités 
reconduites 

Mercredi, le Conseil communal 
de Gingins était convoqué avec 
un ordre du jour particulièrement 
léger. Après l’assermentation  
de Leia Eljamal Fehr, nouvelle 
conseillère, les deux préavis 
municipaux n’ont donné lieu  
à aucune discussion. Tout deux 
ont été acceptés à l’unanimité. Il 
s’agissait de décider pour la légis-
lature 2011-2016 quelles seraient 
les indemnités et vacations attri-
buées aux instances communa-
les, soit les sapeurs pompiers,  
le syndic, et les municipaux. 
Ces dernières restent inchangées, 
étant donné le temps consacré 
aux charges communales de cha-
que dicastère, ainsi que des systè-
mes pratiqués dans les autres 
communes, notamment celle  
du groupement Asse et Boiron. 
Les indemnités du syndic s’élè-
vent à 29 000 francs par année, 
tandis que les municipaux  
empochent 14 000 francs. 
La seconde décision était consa-
crée à l’autorisation de la prolon-
gation des droits de superficie 
lors de l’acquisition d’une pro-
priété dont la surface est régie 
par ce système. L’autorisation 
accordée en 2006 par le Conseil 
n’autorisait pas implicitement  
la prolongation d’un contrat en 
cours. Ainsi, à l’avenir, la Munici-
palité sera autorisée à prolonger 
ces droits pour une durée de 33 
ans. Enfin, le municipal Cédric 
Gorgerat informait le Conseil sur 
les activités et projets du Conseil 
Régional Région Nyon essentiel-
lement sur les participations 
financières aux différents projets 
régionaux comme la patinoire  
de Saint-Cergue, le Parc animalier 
de la Garenne et le futur des 
transports publics afin de les 
améliorer dans la région Asse et 
Boiron par une structure en bou-
cle dans les deux sens. Ce Plan 
Directeur Région Nyon (PDRN) 
sera prochainement présenté 
publiquement à Changins.  AL 
Lire également en page 12.

Nyon  La problématique  
du trafic inquiète le Lignolet
La mise à l’enquête de la réa-

lisation de deux villas au 
chemin du Lignolet 14, a sus-
cité des oppositions basées sur 
le projet en lui-même, mais 
surtout par rapport à la pro-
blématique de la circulation 
dans ce secteur. Cette réalisa-
tion avant-gardiste n’est pas 
du goût du voisinage. Comme 
le relèvent les opposants, 
l’esthétique des constructions 
ne s’intègre pas dans le quartier. 
Par ailleurs, la hauteur de la 
superstructure est bien trop 
importante si on la compare 
aux autres maisons. Une har-

monisation des constructions 
du vallon qui parcourt le che-
min du Lignolet serait souhai-
table. Ces dernières années, ce 
quartier se densifie sans que les 
accès soient modifiés. D’abord, 
la construction de huit mai-
sons mitoyennes au 18, puis 
l’actuelle construction de six 
maisons contiguës au 22, ainsi 
que l’installation d’un cabinet 
de physiothérapie et d’un cabi-
net de soins naturels, ont une 
incidence sur le trafic, consta-
tent les opposants. De plus, 
nous rencontrons des problèmes 
de stationnement. Une séance 

avec les habitants est sollicitée 
auprès des autorités, afin de 
parler de l’évolution globale 
du quartier. 
Claude Dupertuis, municipal, 
se dit conscient de cette pro-
blématique, plus on construit 
plus le trafic augmente. Mais il 
faut aussi que les gens modifient 
un peu leurs habitudes et pren-
nent moins la voiture. 
Aujourd’hui, nous n’élargissons 
pas les routes pour permettre 
tout à la voiture. Enfin, il faut 
relativiser, ce quartier est cons-
titué essentiellement de rési-
dences.  MLC

Le chemin du Lignolet ne permet le croisement de deux véhicules que lorsqu’il y a un dégagement  
et souvent des voitures sont parquées sur les côtés. Tatiana Huf
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